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    Comment transmettre ses biens par testament ?


    Ce que le Code civil fera de vos biens lorsque vous ne serez plus là ne vous plaît pas. Mais pour l’instant, vous n’avez pas non plus envie d’abandonner ce qui vous appartient pour en faire cadeau aux enfants ou à d’autres de vos proches.


    La seule solution c’est de prendre des dispositions qui ne produiront leur effet qu’après votre décès, sous forme de testament.


    Reste qu’il n’est pas obligatoire de rédiger un testament. 


    Mais, si vous décidez d’en rédiger un, il faut veiller à respecter toutes les conditions de fond et de forme afin d’éviter une annulation après votre décès. 


    Faut-il rédiger un testament ?


    Le testament est un acte pour transmettre après le décès.


    Rédiger un testament n’est pas obligatoire ni indispensable : aucun intérêt d’aucune sorte si les biens sont modestes. Même en présence d’un patrimoine important, il n’est pas utile de rédiger un testament.


    En revanche, si les règles légales de répartition de l’héritage ne vous conviennent pas, il est judicieux de rédiger un testament.


    Sous réserve de respecter les droits des héritiers réservataires, le testament permet d’attribuer une dose de patrimoine à ceux pour qui le cadre successoral légal ne prévoit rien. Tout comme il permet d’avantager l’un des héritiers ou le conjoint en lui attribuant, en plus de sa part légale, une part supplémentaire du patrimoine. Le testament est également pratique pour transmettre au partenaire de PACS ou au concubin non pacsé la quotité disponible.


    Le testament-partage constitue un moyen de répartir et partager les biens successoraux en déterminant précisément qui reçoit quoi parmi les héritiers, mais, comme le testament, il prend effet seulement lors du décès.


    Par exemple, le testament-partage peut prévoir qui héritera de la maison familiale ou de l’entreprise, qui recevra le portefeuille de titres, etc.


    Seuls les parents et autres ascendants peuvent rédiger un testament-partage en faveur de leurs enfants et autres descendants (voir Les testaments-partages).


    La rédaction du testament


    
> Comment faire son testament ?


    •	Le testament olographe (art. 970 du Code civil)


    Il est possible de rédiger soi-même son testament en utilisant une simple feuille de papier, sans aucun formalisme, mais à condition de le rédiger entièrement de façon manuscrite, c’est-à-dire à la main, de le dater et de le signer.


    Pour ajouter une disposition au testament, acte appelé codicille, il faut aussi le rédiger à la main, le dater et le signer.


    
CAS PRATIQUE Un testament écrit au dos d’une enveloppe et signé de la main de son auteur a été reconnu valable.


    De même, les tribunaux ont reconnu valables des testaments qui étaient écrits non sur du papier mais sur d’autres supports tels que du linge ou un meuble, ou encore gravés par le testateur sur du bois, du verre, du cuir…


    S’il est écrit sur deux ou plusieurs feuillets, il faut qu’il existe un lien entre ces feuillets. Il faut donc numéroter toutes les feuilles, indiquer la date et signer chacune d’entre elles.


    Ce testament ne peut en aucun cas, même partiellement, être tapé à la machine.


    Il n’est pas possible non plus de se servir d’un modèle et de remplir les cases laissées blanches.


    Seul l’original du testament pourra être retenu après le décès du testateur. Une copie, un double au carbone, un document scanné ou un enregistrement sur disque dur n’auront pas de valeur s’ils ne sont pas présentés avec l’acte original.


    Voilà pour le principe, atténué par la loi pour donner valeur légale aux copies numériques, sous certaines conditions.


    L’article 1379 du Code civil dispose que « la copie fiable a la même force probante que l’original. La fiabilité est laissée à l’appréciation du juge […]. Est réputée fiable jusqu’à preuve du contraire toute copie résultant d’une reproduction à l’identique de la forme et du contenu de l’acte, et dont l’intégrité est garantie dans le temps […] ». Est présumée fiable au sens de la loi, la copie numérique résultant :


    
- soit d’un procédé de reproduction qui entraîne une modification irréversible du support de la copie ;


    
- soit en cas de reproduction par voie électronique, d’un procédé permettant l’identification de la copie. S’il s’agit d’un document numérisé, le contexte de la numérisation doit être précisé.


    Cela ne signifie pas que les tribunaux vont systématiquement valider la copie numérique d’un testament en l’absence de l’original.


    L’annulation du testament reste encourue lorsque le juge a un sérieux doute sur la sincérité de la copie numérique. 


    Cette règle stricte ne peut être assouplie que si la disparition de l’original résulte d’un cas fortuit ou de la force majeure.


    
CAS PRATIQUE Le testateur avait rédigé son testament olographe et l’avait déposé chez un notaire. Il léguait à la fondation « les orphelins apprentis d’Auteuil » son immeuble.


    À son décès, la voisine du défunt s’oppose à l’exécution de ce testament en faisant état d’un testament plus récent par lequel le testateur lui léguait le même immeuble, la fondation ne devant recueillir que l’argent liquide disponible. Le problème était que cette voisine était incapable de produire l’original de ce dernier testament, son avocat qui en était dépositaire ayant perdu l’acte. Pour prouver sa bonne foi, elle produit la photocopie de ce testament. La cour d’appel estime qu’elle ne pouvait pas produire l’original et qu’il s’agit là d’un cas de force majeure. Mais la Cour de cassation casse l’arrêt. Seule la perte de l’original d’un testament olographe par suite d’un cas fortuit ou d’une force majeure autorise celui qui s’en prévaut à rapporter par tous moyens la preuve de son existence et de son contenu. La force majeure suppose l’irrésistibilité et l’imprévisibilité. Ces deux notions n’existaient pas dans le cas présent (C. cass., 1re ch. civ., 12.11.2009, n° 08-17791 et 08-18898).


    Il peut être dangereux de se servir d’un modèle.


     


    
CAS PRATIQUE Une personne avait établi son testament d’après le modèle procuré par son notaire, mais elle avait oublié de porter à la fin du document sa signature (le modèle ne le précisait peut-être pas…).


    Après son décès, la validité de ce testament a été contestée pour absence de signature.


    La cour d’appel, dans un premier temps, a validé le testament en relevant que la testatrice s’était servie d’un modèle et que son nom figurait au début de l’acte, ce qui suffisait à l’identifier.


    La Cour de cassation a refusé cette interprétation. Le testament olographe n’est pas valable s’il n’est pas signé de la main du testateur et la simple mention de ses nom et prénoms dans le contexte des dispositions testamentaires ne peut être assimilée à une signature.


    La signature doit apparaître à la fin du document. La seule mention de l’identité du testateur ne constitue pas une signature, condition de validité du testament. Il ne s’agit pas d’un simple formalisme mais d’une preuve que le testateur valide l’ensemble des dispositions prises.


    Le testament a donc été annulé (C. cass., 1re ch. civ., 14.1.2003, no 00-18526).


    •	Le contrôle des juges


    En principe, si la rédaction du testament olographe ne respecte pas les règles du Code civil, le testament doit être annulé.


    Mais les cours et tribunaux n’appliquent pas aveuglément ces règles et recherchent les éléments intrinsèques du testament permettant de le valider malgré ses imprécisions.


    Absence de date


    Un testament non daté peut être validé si la date peut se déduire des termes du testament (C. cass., 1re ch. civ., 4.2.1981, JCP 1982, II, 19715) ou si la date n’est pas importante. La date revêt une importance si un second testament était inconciliable avec le premier ou encore si une contestation s’élevait sur l’altération des facultés mentales du testateur. Il faudrait alors déterminer si, à la date à laquelle a été écrit le testament, son auteur possédait ou non toutes ses facultés (C. cass., 1re ch. civ., 9.3.1983, Bull. civ. no 95 ; C. cass., 1re ch. civ., 30.6.1992, Bull. civ. no 215) ;


    
CAS PRATIQUE Une personne décède en laissant plusieurs testaments.


    Un des testaments révoquait les précédents mais n’était pas daté. Il désignait comme légataire universelle l’aide-ménagère en poste au moment du décès.


    Une autre légataire contestait la validité de ce testament en faisant état de l’absence de date.


    Mais les juges ont refusé de déclarer la nullité de l’acte.


    Ils ont déterminé la période pendant laquelle ce testament avait été rédigé et relevé que, pendant cette période, la testatrice était saine d’esprit et ne souffrait d’aucune perte de discernement. Elle vivait seule chez elle et n’était atteinte d’aucune maladie atteignant ses facultés intellectuelles.
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